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REPUBLIQUE FRANCAISE  
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS  
  
SUR LE PREMIER MOYEN, PRIS EN SA SECONDE BRANCHE : VU L’ARTICLE 1147 
DU CODE CIVIL ; 
  
  
ATTENDU, SELON L’ARRET ATTAQUE QUE M X... A CONCLU LE 18 FEVRIER 1975 
AVEC LE SERVICE D’EXPLOITATION INDUSTRIELLE DES TABACS ET ALLUMETTES 
(SEITA) UNE CONVENTION VALABLE POUR L’ANNEE AUX TERMES DE LAQUELLE 
IL S’ENGAGEAIT, MOYENNANT RETRIBUTION, A ASSURER LA PUBLICITE DES 
CIGARETTES GITANES DANS LES COMPETITIONS AUTOMOBILES AUXQUELLES IL 
DEVAIT PARTICIPER COMME PILOTE DES VOITURES DE LA SOCIETE LIGIER, ET 
CE SOUS RESERVE DE SA DESIGNATION A CETTE FONCTION D’UN COMMUN 
ACCORD ENTRE LE SEITA ET LIGIER CONFORMEMENT A UNE CONVENTION 
SEPAREE INTERVENUE ENTRE CES DEUX DERNIERES PARTIES ; 
  
  
QU’UN CONTRAT SIMILAIRE A ETE CONCLU LE 11 JUILLET 1975 POUR L’ANNEE 
1976 ENTRE LE SEITA ET M X..., LA REFERENCE A LA NECESSITE DE LA 
DESIGNATION COMMUNE DE CE DERNIER COMME PILOTE DES VOITURES LIGIER 
ETANT TOUTEFOIS OMISE ; 
  
  
QUE LIGIER AYANT DECIDE EN NOVEMBRE 1975 DE NE PLUS RETENIR M X... 
COMME PILOTE DE SES VOITURES POUR LES COMPETITIONS DE 1976, LE SEITA 
FAISAIT CONNAITRE A M X... LE 19 JANVIER 1976 SON INTENTION DE DENONCER 
LA DERNIERE CONVENTION DE PUBLICITE PASSEE ENTRE EUX ; 



  
  
QUE M X... ASSIGNAIT ALORS LE SEITA EN PAIEMENT DE DOMMAGES ET 
INTERETS ; 
  
  
ATTENDU QUE POUR FAIRE DROIT A CETTE DEMANDE ET DECIDER QUE LE 
SEITA PAR SA LETTRE DU 19 JANVIER 1976 AVAIT ROMPU UNILATERALEMENT 
LES ACCORDS QUI LE LIAIENT A M X... LA COUR D’APPEL A RETENU QUE LES 
CONTRATS PASSES ENTRE EUX EN PLEINE CONNAISSANCE DE CAUSE 
DEVAIENT RECEVOIR EXECUTION ET QU’IL APPARTENAIT AU SEITA POUR LE CAS 
OU IL AURAIT ESTIME QUE L’EXECUTION DU SECOND CONTRAT POUR 1976 ETAIT 
DEVENUE IMPOSSIBLE PAR SUITE DU REFUS DE LIGIER DE DESIGNER M X... 
COMME PILOTE DE SES VOITURES D’EN REQUERIR LA RESOLUTION JUDICIAIRE 
ANTICIPEE ; 
  
  
ATTENDU QU’EN SE DETERMINANT AINSI ALORS QU’UNE DEMANDE DE 
RESOLUTION JUDICIAIRE DU CONTRAT EN CAS D’IMPOSSIBILITE D’EXECUTION 
N’EST PAS NECESSAIRE, LA COUR D’APPEL A VIOLE LES DISPOSITIONS DU 
TEXTE SUSVISE ; 
  
  
PAR CES MOTIFS, ET SANS QU’IL SOIT BESOIN DE STATUER SUR LA PREMIERE 
BRANCHE NI SUR LES DEUXIEME ET TROISIEME MOYENS : CASSE ET ANNULE, 
EN SON ENTIER, L’ARRET RENDU ENTRE LES PARTIES LE 25 JUILLET 1980 PAR LA 
COUR D’APPEL DE PARIS ; 
  
  
REMET, EN CONSEQUENCE, LA CAUSE ET LES PARTIES AU MEME ET SEMBLABLE 
ETAT OU ELLES ETAIENT AVANT LEDIT ARRET ET, POUR ETRE FAIT DROIT, LES 
RENVOIE DEVANT LA COUR D’APPEL D’ORLEANS. 
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Décision attaquée : Cour d’appel Paris (Chambre 1 B) , du 25 juillet 1980 
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Demande en résolution judiciaire - Nécessité (non). Viole l’article 1147 du Code civil la 
Cour d’appel qui, pour accueillir une action en paiement de dommages-intérêts pour 
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exécution et qu’il appartenait à la partie l’estimant impossible de demander la résolution 
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Nécessité - Impossibilité d’exécuter (non).  
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